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ans un contexte où la
perte du nombre d’es-

pèces est mille fois plus élevée
que le taux naturel d’extinction
(Blondel, 2005) et où la France
s’est fixé comme objectif de stop-
per cette érosion d’ici 2010, la
préservation de la biodiversité est
devenue un enjeu important. La
multiplication des travaux réalisés
sur cette thématique en est la
preuve. En 2005, le Millennium
Ecosystem Assessment (MEA) a
évalué les conséquences des
changements que subissent les
écosystèmes pour le bien-être hu-
main. En 2008, une étude (Braat et
ten Brink, 2008) a estimé le coût
de l’inaction, celui-ci étant défini
comme le « dommage environne-
mental survenant en l’absence de
mesures additionnelles ou de ré-
formes ». Récemment, un rapport
sur l’approche économique de la
biodiversité et des services liés
aux écosystèmes a été publié et
propose des valeurs de référence,
notamment pour les services ren-
dus par les forêts tempérées
(CAS, 2009).

Par rapport à ces différentes dé-
marches dont l’un des principaux ob-
jectifs est de sensibiliser un large pu-
blic aux problèmes induits par la
perte de biodiversité, notre travail
vise un public plus restreint et déjà
conscient de ce problème : les ges-
tionnaires de forêts publiques et pri-
vées. Même s’il est reconnu que les
forêts représentent plus de la moitié
de la biodiversité terrestre, les ges-
tionnaires forestiers ont besoin de
mesurer cette valeur en termes éco-
nomiques pour avoir des éléments
d’arbitrage pertinents et ainsi mieux
intégrer la biodiversité dans leurs
choix de gestion.

Dans le cadre d’une convention avec
l’ONF et les ministères chargés de
l’Agriculture et de l’Écologie, nous
avons réalisé une synthèse sur l’éva-
luation économique de la biodiver-
sité forestière (Brahic et Terreaux, à
paraître) qui a pour objectif d’orien-
ter le gestionnaire forestier vers le
choix de la (des) méthode(s) d’éva-
luation la (les) plus adaptée(s) selon
l’élément de biodiversité qu’il s’agit
d’évaluer et de lui fournir différents

outils lui permettant de réaliser ses
propres évaluations.

L’objectif de cet article est de don-
ner un aperçu de ce qu’apporte ce
travail, à double visée : aide au choix
d’une méthode d’évaluation et aide
à la mise en œuvre d’une évaluation.
Il repose sur une analyse de la biblio-
graphie internationale qui permet, à
partir des différents exemples rela-
tés, de préconiser une ou plusieurs
méthode(s) selon l’objet et le
contexte ; et la présentation sous
forme de fiche de synthèse de ces
différentes méthodes donne les élé-
ments nécessaires pour les mettre
en œuvre (principe de la méthode,
avantages, inconvénients).

Tenir compte de la
biodiversité dans les
décisions de gestion

La biodiversité est la variété et la va-
riabilité des organismes vivants
(gènes et espèces animales, végé-
tales et microbiennes) et des éco-
systèmes dans lesquels ils vivent
(Wilson, 1992).

Pourquoi et comment estimer la valeur
économique de la biodiversité forestière ?

Les constats scientifiques sur l’érosion de la biodiversité sont alarmants. Les différents

acteurs des politiques publiques en sont conscients ; mais les termes de négociation ou

l’efficacité des décisions s’expriment et se mesurent selon des critères économiques, qui

peuvent difficilement rendre compte de la biodiversité, de ses valeurs et même de ses

« services ». Des économistes ont cependant imaginé des méthodes d’évaluation

indirecte et partielle de la biodiversité pour différents types de problèmes. Le Cemagref

en a fait, pour ce qui peut s’appliquer en forêt tempérée, une synthèse à vocation de

guide méthodologique. Les auteurs donnent ici un bref aperçu de ce travail, impossible

à résumer en quelques pages.
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Le principal objectif du propriétaire
ou gestionnaire de forêts n’est pas
a priori de préserver la biodiversité.
Globalement, la gestion multifonc-
tionnelle met plutôt l’accent sur la
production, tout en assurant l’ac-
cueil du public et la protection
(eaux, sols, habitats…). Toutefois, la
prise en compte de la biodiversité
dans la gestion forestière corres-
pond à une demande croissante, à
un enjeu croissant, pour deux
grandes raisons au moins. D’une
part, la biodiversité participe à la
capacité d’adaptation des écosys-
tèmes forestiers aux changements
environnementaux (mouvements
climatiques brusques, tempêtes,
crues, etc.) : en effet elle contribue
à la stabilité et à la résilience des
écosystèmes forestiers. Par exem-
ple, disposer à l’échelle de l’espace
naturel d’un réservoir d’essences
pionnières permet d’assurer sans
frais la recolonisation forestière
après une forte perturbation.
D’autre part, elle joue un rôle fonc-
tionnel dans les écosystèmes : la
biodiversité contribue aux services
rendus par les écosystèmes, en
augmentant leur quantité et leur
qualité (formation des sols,
stockage de carbone, cycle des nu-
triments…).

Par ailleurs des études ont montré
que la biodiversité accroît le rende-
ment de certaines exploitations fo-
restières (Tilman et al., 1997 ;
Naeem et Li, 1997). La conservation
de la biodiversité permet égale-
ment d’adapter l’offre des produits
forestiers aux besoins changeants
de la société.

Ainsi, la biodiversité contribue au
bon fonctionnement de la forêt,
participe d’une manière plus ou
moins directe à la production fores-
tière et, ne serait-ce qu’à ce titre,
mérite d’être préservée.

Or, elle ne s’échange pas sur un
marché, elle n’a donc pas de prix,
ce qui amène les agents (proprié-
taires, gestionnaires forestiers, dé-
cideurs publics) à trop souvent la

négliger dans leurs calculs écono-
miques, comme si elle n’avait pas
de valeur. Plus généralement, la
méconnaissance de cette valeur
conduit à une mauvaise allocation
des ressources, ce qui peut engen-
drer une destruction ou, inverse-
ment, une conservation peu justi-
fiée de la biodiversité.

Quel est l’intérêt de
l’évaluation économique de

la biodiversité ?

L’analyse économique de la biodi-
versité consiste à fournir des élé-
ments quantitatifs sur lesquels
pourront s’appuyer les décisions
publiques et privées. Une analyse
coûts-bénéfices d’un programme
pouvant conduire à la dégradation,
l’amélioration ou à la préservation
de la biodiversité doit alors permet-
tre de prendre les bonnes déci-
sions, c’est-à-dire d’aboutir à des si-
tuations où les bénéfices sont
supérieurs aux coûts. 

Ainsi, l’évaluation économique
peut servir d’appui à l’argumenta-
tion ou à la justification d’une dé-
cision, ou plus simplement à quan-
tifier une action. L’idée est de
donner à la valeur de la biodiver-
sité une représentation monétaire
la plus pertinente possible qui per-
mette de comparer directement
les bénéfices de la biodiversité
aux valeurs économiques des op-
tions alternatives d’usage des res-
sources.

Comment évaluer ?

L’évaluation économique de la bio-
diversité consiste tout d’abord à
identifier les différentes valeurs qui
sont attachées à la biodiversité. Il
s’agit ensuite de choisir les mé-
thodes les plus adaptées pour me-
surer ces valeurs.

Etape 1 : identifier les différentes
valeurs économiques de la biodi-
versité
En effet, la valeur économique de la
biodiversité ne peut pas s’appréhen-

der de manière globale : une évalua-
tion économique de la biodiversité
ne détermine pas la valeur écono-
mique totale (VET) mais seulement
une partie de cette valeur, laquelle
se décompose en deux grandes ca-
tégories (valeurs d’usage et non-
usage), elles-mêmes constituées de
plusieurs sous-catégories (figure 1).

En pratique on réalise le plus sou-
vent une évaluation économique à
l’occasion de la mise en place d’un
projet, d’un choix de gestion, et
c’est la nature de ce projet qui dé-
termine ce qu’on cherche à évaluer.
Par exemple, dans le cadre d’un pro-
jet d’aménagement d’une forêt pour
le public, il va s’agir notamment de
traduire la biodiversité de cette forêt
en valeur récréative, qui correspond
à une valeur d’usage direct.

En définitive il s’agit d’évaluer le
rôle économique et social de la bio-
diversité, éventuellement à travers
l’amélioration de la stabilité et de la
résilience des écosystèmes. Si l’on
souhaite connaître la valeur écono-
mique totale, il faut sommer toutes
les valeurs obtenues, en faisant at-
tention aux risques de double
compte.

Quelques concepts à ne pas
confondre : Valeur – Prix – Coût

La valeur économique d’un bien ou
d’un service dépend de l’utilité, du
bien-être qu’il procure aux individus.
Cette valeur naît des besoins et des
désirs qu’il suscite, contraints par la
rareté (contrainte de disponibilité) et
par de nombreux autres paramètres
(notion de risque, d’incertitude…).

Le prix d’un bien ou d’un service est
l’expression monétaire de sa valeur
telle qu’elle s’observe sur les
marchés, lorsque ce bien ou ce
service est susceptible d’échange.

Le coût d’un bien ou d’un service
correspond à la valeur de la
meilleure opportunité à laquelle on
renonce pour pouvoir jouir de ce
bien ou service.
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Valeurs marchandes versus va-
leurs non-marchandes
Les valeurs qui composent la VET
sont par ailleurs de deux natures :
marchande et non-marchande.
Les valeurs marchandes correspon-
dent aux valeurs d’usage direct, et
plus précisément aux usages qui
donnent lieu à un marché ; elles se
définissent à travers les biens et les
services qui sont commercialisés. La
forêt « produit » de nombreux biens
marchands (bois, gibier, champi-
gnons, etc.) et outre ces aspects
productifs, elle est aussi à l’origine
de services marchands non produc-
tifs en lien avec le tourisme (par-
cours dans les arbres, animations
nature, hébergement en forêt…).
Généralement, l’évaluation écono-
mique de ces biens et activités
consiste à assimiler la valeur au prix
de marché, ce qui est très réduc-
teur. La valeur des champignons,
par exemple, ne se résume pas au
prix auquel ils sont vendus sur le
marché : ils ont notamment une va-
leur d’existence qui n’est pas reflé-
tée dans le prix.

Les valeurs non-marchandes corres-
pondent à toutes les autres valeurs :
valeurs de non-usage, d’option, et
certaines valeurs d’usage direct de
non-consommation telles que les
activités récréatives qui ne seraient
pas soumises aux conditions d’un
marché (par exemple promenade
en forêt libre d’accès). 

Notre ouvrage ne s’intéresse qu’aux
valeurs non-marchandes de la biodi-
versité, qui constituent la partie la
plus difficile à évaluer. En effet,
contrairement aux valeurs mar-
chandes, elles ne se mesurent pas di-
rectement en termes monétaires. Les
opérateurs confrontés à cet exercice
ont donc dû imaginer des méthodes
d’évaluation particulières pour obte-
nir leur estimation monétaire.

Etape 2 : choisir la méthode la
plus adaptée
Il existe deux grandes catégories de
méthodes d’évaluation (figure 2) : les
méthodes directes, dites des préfé-

rences révélées, et les méthodes in-
directes, dites des préférences décla-
rées. Le choix d’une méthode d’éva-
luation va dépendre de plusieurs
facteurs. L’analyse des expériences
recensées dans la littérature nous a
conduits notamment aux résultats
suivants.

Le type de valeur que l’on cherche
à mesurer permet de délimiter le
champ des méthodes utilisables. Si
toutes les méthodes permettent
d’évaluer une valeur d’usage, seules
les méthodes des préférences décla-
rées permettent d’évaluer des va-
leurs de non-usage. Ainsi, Durand et
Point (2000) déterminent la valeur
d’existence d’espèces menacées
(dont l’ours brun des Pyrénées) par
une évaluation contingente.
Bonnieux et al. (2006) évaluent qua-
tre projets d’aménagement et de
protection d’une forêt par une mo-
délisation des choix, méthode éga-
lement utilisée par Christie et al.
(2006) pour évaluer différents attri-
buts de biodiversité tels que la fami-
liarité des espèces et leur rareté.

Ensuite, le type de bien étudié ou
la nature de la population que l’on
souhaite interroger peut conduire
au choix d’une méthode particu-
lière. Par exemple, si l’on souhaite
étudier la valeur d’usage d’un site
sur lequel sont pratiquées des acti-
vités récréatives (promenade,
pêche…), la méthode des coûts de
transport paraît particulièrement
adaptée. Peyron et al. (2002) utili-
sent cette méthode pour évaluer la
valeur récréative des forêts fran-
çaises. Leur étude concernant
toutes les forêts françaises, ils ont
procédé à une enquête télépho-
nique couvrant l’ensemble des dé-
partements.

Notons que ces différentes mé-
thodes d’évaluation ne sont pas né-
cessairement exclusives ; elles peu-
vent être utilisées conjointement
afin d’évaluer des types de valeurs
différentes. Par exemple, on peut
utiliser la méthode des coûts de
transport pour étudier la valeur

d’usage récréatif d’un site et la mé-
thode d’évaluation contingente
pour étudier sa valeur d’existence.
La difficulté est alors de bien cerner
ce que chaque méthode permet de
valoriser afin d’éviter les doubles-
comptes dans la perspective d’une
analyse coûts-bénéfices.

De la méthode à la pratique :
des outils pour l’évaluation

Quelle que soit la méthode retenue,
la fiabilité et la pertinence du résultat
dépendent de la rigueur avec la-
quelle on l’applique. D’où l’intérêt
de s’inspirer des nombreux exem-
ples d’estimation relatés dans la lit-
térature, et d’en tirer les éléments
pratiques d’aide à la réalisation
d’études concrètes d’évaluation.

Nous avons donc consacré une fiche
de synthèse à chaque méthode : il ne
s’agit pas simplement d’en présenter
le principe général, les avantages et
les inconvénients, mais de décrire les
différentes étapes (de l’identification
de la problématique à l’analyse des
résultats), les données nécessaires,
les moyens de les obtenir ainsi que
les écueils à éviter. En outre, les mé-
thodes des préférences déclarées fai-
sant appel à des enquêtes, nous
avons établi une fiche spécifique qui
présente les types d’enquête possi-
bles (enquêtes par voie postale, en
face-à-face, par téléphone, par inter-
net), les types de questions qui peu-
vent être posées (questions fermées,
ouvertes, carte de paiement, système
d’enchères), et les conditions opti-
males d’utilisation.

En détaillant chaque méthode étape
par étape, l’ouvrage se veut un
guide qui facilite la réalisation d’éva-
luations économiques de la biodi-
versité et contribue à la production
de résultats fiables et pertinents.
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